
Alain Saucier 

81e Congrès de l’ACFAS 

Méthodes statistiques et statistiques publiques 

Ma1 2013 

 



Accès aux banques de données du MSSS 

Deux grandes catégories de banques de données (BD) : 

 BD administratives; 

 BD clinico-administratives  
(avec renseignements personnels) : 

 permet d’identifier une personne; 

 même si fichier a été « anonymisé ».  
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Un exemple : Med-Écho 

 Possibilité de suivi de plus de 30 ans de consommation 
hospitalière; 

 Données saisies à la sortie de l’hôpital sur l’épisode de 
soins par des archivistes; 

 Le caractère confidentiel de la banque s’inscrit dans 
l’esprit de la relation médecin-patient (secret 
professionnel); 
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Un exemple Med-Écho (suite) 

 L’identifiant 156489 correspond à une personne célèbre 
dont l’hospitalisation a fait la manchette à cause du 
caractère inusité de son hospitalisation (diagnostic) : 
mère de sextuplés; 

politicien; 

artiste. 

 Le problème n’est pas de retrouver l’information dans la 
BD, car elle a fait l’objet des manchettes, mais il réside 
dans le fait que l’on peut désormais suivre la 
consommation médicale de cette personne sur plusieurs 
années. 
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La protection des renseignements personnels 

 Valeur fondamentale qui guide nos choix de société; 

 L’opérationnalisation a changé au cours des années : 

 numéro anonyme; 

concept de renseignements personnels; 

plusieurs impartiteurs pour plus de sécurité; 

RAMQ comme le principal détenteur des 
banques ministériels (en plus de ses propres 
banques et du Dossier Santé Québec - DSQ). 
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L’accès aux banques de données 
Un outil de départ : l’espace informationnel du ministère 
de la Santé et des Services Sociaux : 

 

http://www.informa.msss.gouv.qc.ca/ 
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L’encadrement des demandes d’accès 
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Les BD avec des  
renseignements personnels 
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L'accès à des renseignements détenus par le ministère de la Santé et des 
Services sociaux est soumis à la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(L.R.Q., chapitre A-2.1), les ministères étant reconnus comme des 
organismes publics (article 3). Toute personne qui en fait la demande a 
droit d'accès aux documents d'un organisme public (article 9).  

 
Des restrictions au droit d'accès s'appliquent lorsque les renseignements 
sont considérés personnels et confidentiels, comme c'est le cas ici   
(article 53). Des renseignements personnels confidentiels ne peuvent 
être communiqués que dans certains cas et aux strictes conditions 
prévues par la loi (articles 59 à 62). 

  
 

 

Est-ce légal ? 
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125. La Commission peut, sur demande écrite, accorder à une personne ou à un 
organisme l'autorisation de recevoir à des fins d'étude, de recherche ou de statistique, 
communication de renseignements personnels contenus dans un fichier de 
renseignements personnels, sans le consentement des personnes concernées, si elle est 
d'avis que : 
   
 1° l'usage projeté n'est pas frivole et que les fins recherchées ne peuvent être atteintes 
que si les renseignements sont communiqués sous une forme nominative; 
   
 2° les renseignements personnels seront utilisés d'une manière qui en assure le 
caractère confidentiel. 
   
 Durée de l'autorisation 
Cette autorisation est accordée pour la période et aux conditions que fixe la 
Commission. Elle peut être révoquée avant l'expiration de la période pour laquelle elle 
a été accordée, si la Commission a des raisons de croire que la personne ou l'organisme 
autorisés ne respecte pas le caractère confidentiel des renseignements qui lui ont été 
communiqués, ou ne respecte pas les autres conditions. 
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Est-ce justifié ? 

L'accès à des renseignements personnels confidentiels nécessite une 
justification par le requérant, lequel doit pouvoir décrire le mandat ou le projet 
à la base de sa demande et identifier chaque variable demandée. 

  
Peut-on produire l'autorisation incluant la période et les conditions fixées par la CAIQ? 

Peut-on vérifier l'identité et l'appartenance déclarées de l'utilisateur?  
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Est-ce conforme ? 

De la même façon qu'un renseignement personnel ne peut être utilisé au 
sein d'un organisme public qu'aux fins pour lesquelles il a été recueilli 
(article 65.1), le MSSS doit s'assurer que seuls les  renseignements 
nécessaires à la demande formulée sont transmis. On réduit donc, dans 
la mesure du possible, le caractère nominatif d'une banque de données 
lorsque cela ne nuit pas à la demande. 
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Est-ce sécurisé? 
Les conditions générales d'accès et d'utilisation des renseignements suivantes s'appliquent :  
Les renseignements ne doivent être utilisés que pour la seule justification déclarée; 
L'utilisateur s'engage à répondre à tout recours, toute réclamation ou toute poursuite au cas ou les données 
sont utilisées à d'autres fins; 
Les renseignements doivent être détruits, le cas échéant, dès la fin de l'usage et de la période autorisée; 
La confidentialité des renseignements personnels consultés ou reçus doit être protégée; 
On doit être assuré que les données unitaires n'ont pas fait l'objet d'une modification, d'une diffusion ou 
d'une divulgation; 
Le cas échéant, on doit être assuré que les renseignements n'ont pas fait l'objet d'une combinaison ou d'un 
regroupement avec d'autres; 
On doit être assuré que seules les personnes autorisées à effectuer le traitement des données ont un accès; 
Les normes de sécurité doivent être appliquées et transmises aux personnes concernées; 
Les informations (mot de passe, etc.) permettant d'accéder aux renseignements doivent être protégées; 
On doit être assuré qu'aucune mise en marché des données n'a été faite; 
On doit être assuré qu'aucune mise en marché non autorisée de produits intégrant les renseignements n'a été 
faite; 
On doit être assuré qu'aucun renseignement permettant d'identifier des individus n'est publié; 
Le cas échéant, les données, analyses ou résultats inclus dans les rapports produits doivent avoir reçu une 
autorisation de divulgation; 
Le cas échéant, la source de données doit être mentionnée chaque fois que les renseignements sont 
présentés. 
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Le futur (un point de vue personnel) 

 Cesser la diffusion des banques de données : 

privilégier l’accès à distance (par des vues). 

 Développer l’expertise concernant la création et 
éventuellement l’exploitation de banques jumelées; 

 Un centre d’accès aux données; 

 Exigences : 

règles de sécurité reconnues; 

ententes administratives avec le MSSS; 

personnel et infrastructure déjà en place. 
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Conclusion 
 Les nouvelles technologies permettent une 

exploitation extraordinaire de l’information.  

 La création de nouvelles banques de données introduit 
de nouvelles opportunités de recherche afin de 
répondre à des questions plus complexes. 

 Le défi est de rendre cette information disponible en 
respectant la lettre et l’esprit de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels. 
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